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Le Parlement wallon,

Vu le rejet par la majorité de la proposition de réso-
lution visant à instituer une commission d’enquête
parlementaire chargée d’examiner l’ampleur des dys-
fonctionnements dans le secteur du logement social et
d’en déterminer les responsabilités, déposée par les
députés Philippe Fontaine et Consorts (Doc. 277
(2005-2006)-N°1) ;

Vu l’audit de la situation socio-économique des
sociétés de logement, décrivant des écarts inadmis-
sibles entre les coûts de la gestion administrative (de
1 à 4,5), de la gestion financière (de 1 à 3) et de la
gestion patrimoniale (de 1 à 14) entre des sociétés de
logement social de taille comparable ;

Considérant que de tels écarts ne semblent pouvoir
s’expliquer que par le fait que les dérives mises au
jour à la Carolorégienne ne sont pas isolées dans ce
secteur ;

Vu le flux incessant d’«affaires» touchant le loge-
ment social dévoilées dans la presse ces derniers
mois ;

Vu les conséquences politiques (démissions…),
judiciaires (inculpations, incarcération…) ou en termes
de réputation pour le secteur entraînées par la mise au
jour de ces faits ;

Considérant que près d’un quart des logements
publics wallons ont dû être placés sous la tutelle d’un
commissaire spécial désigné par le Gouvernement ;

Considérant cependant qu’un certain nombre de
sociétés de logement sont gérées de manière rigou-
reuse et efficace ;

Considérant que les scandales divulgués depuis
quelques mois entachent indirectement la réputation
de ces dernières ;

Considérant que les vœux du MR exprimés dans la
proposition de résolution demandant la réalisation
d’un audit de toutes les sociétés de logement endéans
un délai de six mois, déposée par les Députés Willy
Borsus et Consorts (Doc. 257 (2005-2006)-N°1), ont
été rencontrés par le Gouvernement ;

Vu les premiers résultats divulgués dans la presse
ce 9 mai 2006 ;

Considérant que, fin avril, la Société wallonne du
logement a épinglé de graves dysfonctionnements
suite à des audits approfondis (et clôturés), réalisés
par ses services, dans le chef de plusieurs sociétés de
logement social, néanmoins bien classées par cette
première cartographie des dysfonctionnements parue
dans la presse ;

Considérant que ces éléments – non exhaustifs –
révèlent de graves lacunes soit dans la réalisation de
l’audit, soit dans le cahier des charges de celui-ci, soit
en termes de validation des informations recueillies ;

Considérant qu’il s’impose de faire toute la lumière
sur la situation réelle de toutes les sociétés de loge-
ment de service public de Wallonie, à la fois pour
dévoiler les situations à problèmes, mais également
pour rassurer les bons gestionnaires ;

Demande au Gouvernement wallon :

– de présenter en toute transparence et sans délai, au
Parlement wallon, les conclusions de la première
cartographie des dysfonctionnements constatés
dans le secteur du logement social ;

– d’exposer les différents éléments ayant permis la
classification des sociétés en vue de l’évaluation de
l’opportunité de leur choix, de leur pondération et
de justifier de la méthodologie adoptée ;

– de renforcer et de revaloriser considérablement le
service d’audit existant au sein de la Société wal-
lonne du logement.
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